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Il  n’est  aucun  de  nous  qui  n’ait  apperçu  une  étroite 
et  intime  liaison  entre  la  résolution  discutée'  il  y a 
quelques  jours  et  deux  articles  de  celle  qui  nous  occupe» 


ttisKsrs's^'*. 


Bien  de  plus  analogue  en  effet  que  la  liberté  de  parier 
et  la  liberté  d’écrire. 

J’ai  regrette,  je  l’avoue ^ qu’un  même  projet  n’ait 
pas  réuni  toutes  les  dispositions  désirables  sur  les  divers 
moyens  de  communication  entre  les  hommes  ; car  tout 
le  monde  sait  que  le  seul  rapprochement  de  plusieurs 
questions  de  même  genre  et  de  même  intérêt  suifit  pres- 
que toujours  pour  jeter  beaucoup  de  lumières  sur  cha- 
cune d’elles  : mais  ce  rapprochement , qu’il  se  réalise 
ou  non  dans  une  même  loi , peut  et  doit  se  faire  au 
moins  dans  la  pensée  du  législateur. 

Tout  est  dit  depuis  long-temps  sur  la  liberté  d’écrire 
et  d’imprimer.  Très-peu  de  principes  sont  fixés  sur  ces 
réunions  partielles , où  les  hommes  communiquant  plus 
immédiatement  entre  eux,'se  transmettent  avec  tant 
de  rapidité , non-seulement  leurs  opinions , mais  leurs 
passions  , leurs  espérances  et  leurs  craintes , etc. 

Au  milieii  de  la  grande  société  générale , des  sociéteV 
passagères  se  forment  ou  pour  l’instruction  ou  pour  le 
plaisir.  Les  citoyens  , pour  s’occuper  de  leurs  affections 
et  de  leurs  intérêts  directs  ou  éloignés , s’assemblent 
dans  les  lycées  au  «théâtre  ,^dans  les  temples  ou  dans* 
les  clubs.  Dàhs  tous  les  pays  où  elles  existent , ces  réu- 
nions sont  plus  ou  moins  surveillées  par  la  police , c’est- 
à-dire  par  les  mandataires  de  la  grande  société.  Les 
mêmes  précautions  peuvent-elles  s’appliquer  à toutes  ? 
En  est-il  quelques-unes  que  f on  puisse  soumettre  à des 
règles  particulières , d’autres  qu’on  doive  affranchir 
de  route  règle  ou  de  toute  surveillance  ? Ces  questions 
méritent  assurément  tèütê  d’attention  dès  législateurs 
d’un  peuple  libre. 

Quand  les  principes  seroîentévidenset  incontestables, 
‘leur  appi'katioiî  P oùrrr oit  exiger  encore  iès  méditations  les 
plus  profsndès  et  la  plus  haute  sagesse.  Les  questions  ac- 
cessoires sèr  oient  nécessairement  beaucoup  plus  difficiles. 


O 
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si  Ton  étoit  divisé  sur  les  principes  mêmes.  îl  importe 
donc  de  les  bien  recoiinoître.  Mais,  pour  ne  nas  nous 
perdre  dans  le  vide  et  pour  préciser  nos  idées  , il  est 
bon  de  partir,  s’il  est  possible,  de  quekpaes  points  fixes 
et  de  rappeler  d’abord  quelques  maximes  généralement 
avouées.  On  ne  peut  guère  les  trouver  que  dans  la. 
constitution. 

De  ces  maximes , les  unes  proclament  les  droits, 
d’autres  en  indiquent  les  limites. 

« Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire,  imprD 
»»  mer  et  publier  sa  pensée,  ( 353  ). 

•«  Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser  aux  aiito- 
rités  publiques  des  pétitions.  » ( 364  )• 

« Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en  se  confor-- 
« mant  aux  lois , le  culte' qu’il  a choisi.  ( 354  )• 

A ces  incontestables  droits,  voici  quelques  restric- 
tions placées  aux  points  au-delà  desquels  l’exercice  des 
mêmes  droits  pourroit  .devenir  nuisible. 

« Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d’associa- 
>»  tions  contraires  à l’ordre  public.  » ( 36o  ). 

« Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  poli- 
tiques  que  dans  les  assem.blées  primaires  et  cornmu- 
»>  nales.  « ( 363  ).  ^ ^ , 

« Nulle  association  ne  peut  présenter  de  pétitions 
collectives.  » ( 364  )• 

« La  loi  surveille  particulièrement  les  professions  qui 
« intéressent  les  mœurs.  ( 356  ). 

« Tout  attrouppement  armé  doit  être  dissipé  sur-le- 
« champ  par  la  force.  » ( 365  ). 

« Tout  attrouppement  non  armé  doit  être  également 
.w  dissipé',  d’abord  par  commandement  verbal , et,  s’il 
« est  nécessaire , par  le  développement  de  la  force  ar- 
mee.  ( 366  ). 

Ici , représentans  du  peuple  , vous  remarquez  i’ea- 
. chaînemear  ou  la  gradation  des  idées. 
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L'exercice  du  droit  de  dire  sa  pensée  suppose  des 
hommes  réunis.  Ces  réunions  n'ont  pas  toutes  ni  le  même 
objet  ni  les  mêmes  formes  : mais,  quant  aux  différences, 
il  n’est  pas  aisé  d’indiquer  celles  qui  pourroient  mo- 
tiver des  lois  et  des  précautions  différentes. 

Dans  les  temples , c’est  un  seul  qui  parle.  Dans  les 
sociétés  littéraires , au  théâtre , plusieurs  parlent  à tous , 
et  expriment , ici  leurs  propres  pensées , là  les  pensées 
d’autrui.  Dans  les  clubs , au  moins  tels  qu’ils  sont  au- 
torisés par  la  constitution , tous  les  assistons  parlent  ou 
peuvent  parler  tour  à tour  j mais  ceci  est  commun  à 
certaines  sociétés  religieuses.  De  ces  différences  de  fait 
ou  de  formes , que  conclure  pour  le  droit  ) 

Quant  au  fond,  c’est-à-dire  à l’objet  de  ces  rassem- 
blemens  , il  est  clair  que  le  prêtre , dans  sa  chaire , 
l’homme  de  lettres  sur  son  fauteuil,  les  acteurs  au  théâtre, 
peuvent,  comme  d’autres  citoyens  à la  tribune,  s’oc- 
cuper de  questions  politiques:  ce  qu’ils  disent  en  lieu 
clos  peut  être  dit  en  plein  air  par  l’orateur  des  groupes. 
Si , en  faveur  de  l’objet , vous  accordiez  à quelques-unes 
de  ces  réunions  quelques  privilèges , ils  seraient  bientôt 
réclamés  par  toutes  ; ou  plutôt,  avec  quelques  change- 
mens  de  lormes , ils  réussiroient  facilement  à s’en  em- 
parer malgré  vous. 

Il  est  peut-être  une  différence  plus  remarquable.  Les 
sociétés  ciramatiques , par  exemple , sont  une  entreprise , 
une  spéculation  j elles  ont  pour  objet  l’exercice  d’une 
industrie  ou  d'un  talent.  Sous  ce  rapport,  elles  sont  une 
propriété,  et,  à ce  titre,  elles  semblent  réclamer  une 
protection  spéciale.  Quel  est  , relativement,  à l’ordre 
oublie  , le  résultat  de  cette  différence  ? c’est  que 
’entrepreneur  offre  un  gage  de  plus  de  son  obéissance 
aux  lois , et  que  la  clôture  de  son  établissement , si 
elle  est  permise  , est  une  véritable  peine  et  l’équivalent 
d’une  amende:  d’où  il  suit  que  le.  droit  de  la  pronon- 


cer  doit  être  soumis  à plus  de  précautions  ou  de  for- 
malités. 

Au  milieu  de  ces  variétés  d^objets , d interets  et  de 
formes  , ces  sociétés  ont  au  moins  quelqiie  chose^  de 
bien  évidemment  commun  j c est  leur  influence  reeLe 
ou  possible , et  sur  les  mœurs  et  sur  l’esprit  public. 

Le  droit  de  se  réunir  en  assemblées  religieuses , lit- 
téraires , dramatiques  ou  politiques , n appartenant  pas 
exclusivement  aux  républicains , les  royalistes  pouvant 
en  user  et  en  ayant  usé  , il  est  bien  clair  que  toutes 
ces  réunions  peuvent  être  animées  d’un  bon  ou  d un 
mauvais  esprit  ; que  , selon  cet  esprit,  elles  peuvent 
,être  utiles  ou  dangereuses  i que  poiir^en  garantir  1 uti- 
lité et  en  éloigner  les  dangers , rintérêt  public  , c est-à- 
dire  celui  de  la  grande  société,  commande  au  législateur 
de  les  soumettre  à une  surveillance  attentive.  La  difii- 
culté  est  de  bien  déterminer,  dans  tous  les  cas  , le 
genre  et  les  limites  de  cette  surveillance  , il  est  peut- 
être  bon  de  commencer  par  ceux  où  elle  a une 
activité  à - la  - fois  plus  étendue  et  moins  contestée. 

Si  des  cris  séditieux  se  font  entendre  aans  un 
groupe , que  les  auteurs  puissent  ou  non  être  saisis , 
le  groupe  est  dispersé. 

Ici  point  de  crime  consommé  , ou , s’il  en  est  dn  , 
c'est  la  provocation,  et  elle  peut  n’etre  que  le  tort 
de  quelques  individus..  A leur  égard  c est  la  police  de* 
sûreté  ou  volice  judx.aird , qui  agit  i sur  le  reste  de 
l’attroupement  c’est  la  pohce  administrative.  On  sait 
que  la  première  a pour  objet  de  réprimer  les  -délits  , 
que  l’objet  de  la  seconde  est  de  les  prévenir. 

Entre  ces  rassemblemens  et  les  sociétés  closes  où  se 
commettroient  les  mêmes  délits,  quelle  est  la  diffé- 
rence essentielle  ? 

Celles-ci  ne  se  forment,,  dit-on.,  qu après  un.  aver- 
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tissement  donné  aux  magistrats,  et  par  conséquent' 
sous  leurs  auspices.  Mais  sans  cet  avertissement  aussi 
les  rassemblemens  clos  seroient  bien  plus  dangereux 
que  ceux  qui  se  font  sur  les  places  publiques  *,  car  de 
ceux-ci  les  magistrats  en  sont  informés  aussi-tôt  , et 
peuvent , selon  les  circonstances  , diriger  les  snrveil- 
ia,ns  et  disposer  au  besoin  les  forces  nécessaires.  L’a- 
verîissement  donné  par  les  sociétés  moins  découvertes 
est  1 équivalent  de  cette  publicité.  Alors  seulement , 
relativement  a 1 intérêt  public  et  au  devoir  des  ma- 
, tout  est  remis  au  pair  ; mais  cette  raison 
d egaiite  n’est  pas  une  raison  de  préférence. 

1!  seroit  absurde  , ce  semble  , de  distinguer  les  droits 
pu  1 esprit  d un  rassemblement  d’hommes  par  son  ob- 
jet ostensible  ou  par  le  local  qu’il  occupe , de  pré- 
tendre qu’un  attroupement , illégal  lorsqu’il  se  forme 
et  conspire  en  plein  air  , devient  légal  et  inviolable 
lorsqu  il  se  met  à Fabri  ; ou  que  , formé  d’abord  en 
lieu  clos  , il  n’est  soumis  qiFen  sortant  à la  police 
preservative  ; car  par-tout  les  dangers  à prévenir  sont 
les  mêmes. 

Sous  la  réaction  royale  de  l’an  5 , pendant  ou  après 
la  représentation  de  certaines  pièces  anti-révolution- 
naires , combien  de  fois  n’a  - t - on  pas  entendu  des 
chants  ou  des  cris  de  mort,  et  des  provocations  sui- 
vies de  rixes  sanglantes  5 Les  rassemblemens  royaux , 
dans  nos  départemens  les  plus  malheureux  , ne  se  sont- 
ils  pas.  plus  d’une  fois  formés  dans  les  temples  ? et 
n est-ce  pas  de  leur  enceinte  qu’est  souvent  parti  le 
signal  des  guerres  civiles  } 

Tous  les  rassemblemens,  quel  qu’en  soit  le  but  avoué, 
ayant  donc  beaucoup  plus  que  les  individus  isolés  le 
pouvoir  du  niai , tous  doivent  être  également  placés 


sous  les  yeux  et  soumis  à l’action  de  la  police. 
Oi-  quel  est  à cet  égard  le  dernier  état  de  notre 

législation  } ■ r ^ j 

Avant  la  loi  du  19  fructidor  plusieurs  sociétés  dra- 
matiques religieuses  ou  politiques  avoient  e^e  1er- 
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tion  qui  défend  les  associations  contraires  a 1 ordre 
public?  on  avarié  sur  la  réalité  des  naqtifs  ou  la  ,us- 
des  applications  , mais  le  droit  n avoit  pas  em 
itesté.  lin.  XXXVII  de  la  loi  de  fmctidor  eten- 
ait  sur  les  seules  sociétés  appelées  pobtiques  1 auto- 
rité du  Directoire  exécutif.  A cette  dangereuse,  ex- 
tension la  résolution  substitue  des  précautions  qui  res- 
reTgnent  ce  pouvoir  bien  en  deçà  de  ses  prem^ 
limites  ; votre  commission  indique  encore  des  r.su  c- 
tions  nouvelles  , et  je  suis  en  cela  ae  son  avis  Que 
ces  sociétés  ne  puissent  donc  etre  fermées  sans  e con- 
cours des  trois  autorités  administratives , et  s^'  emeiit 
pour  un  temps  à déterminer,  ,e  le  des.re  au  1.  Mais 
ces  précautions  ne  rassurent  pas  encore  , poin  empe 
cher  l’abus  de  ce  genre  de  pouvoir  , on  voudioit  si 
j’ai  bien  entendu,  le  supprimer  totalement  , et  1 
l’appuie  -sur  quelques  principes  qu  il  est  ties-important 

d’examiner- 

Le  droit  de  se  réunir  pour  s’occuper  de  questions 
et  ddntLêts  politiques  est , dit-on,  anterieur  a la  cons- 

titution.  . 

Mais  tous  les  droits  naturels  existoient  aussi  avant 
elk  et  avant  tous  les  pactes.  Conciurez-yous  tvne  I exer- 
fice  drces  droits  ni  puisse  être  réglé  par  la  consti- 
tution et  par  les  lofs  „ comme  il  est  garanti  par 

Si  le  droit  dont  nous  parlons  est  un  droit  pqliti- 
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que  3 il  n'a  pu  exister  avant , mais  seulement  par  le 
pacte  social. 

Mais  sans  disputer  sur  les  mots , voici  ce  que  Ton  peut 
concevoir  ou  imaginer  de  plus  clair. 

Avant  Tassociation  generale  tous  les  hommes  pou- 
voient  former  des  aggrégations  ou  confédérations  par- 
tielles : ces  premiers  rapprochemens  établissoient  dans 
un  même  pays  plusieurs  corps  étrangers  les  uns  aux 
autres , restant  respectivement  entr’eux  ce  qu'étoient 
les  individus , c’est-à-dire  en  état  de  défiance  et  même 
en  état  de  guerre  ; car  , ce-  que  disoit  Kobhcs  des 
individus  , et  ce  qui  est  faux  a leur  égard  ^ est  vrai 
du  moins  pour  les  premières  aggrégations. 

Au  moment  où  ces  petites  sociétés  se  réunissent  pour 
n’en  former  qu  une  , peut-on  dire  que  les  prenîières 
existent  encore  de  droit,  ou  qu’elles  peuvent  de  droit 
se  reproduire  > elles  n’existent  ou  ne  se  reproduisent 
qu’autant  que  le  contrat  l’aura  décidé , autant  que  les 
contractans  l’auront  voulu  , et  ils  ne  le  voudront  qu’au- 
tant que  ces  cotteries^  partielles  leur  paroîtront  utiles 
et  à condition  qu’elles  ne  deviendront  pas  dangereu- 
ses 3 c’est-à-dire  , contraires  au  but  de  la  société  gé- 
nérale. 

Avant  le  pacte  commun  , s’il  se  formoit  quelque 
société  particulière  , tous  les  voisins  non  associés 
avoient  droit  de  demander  à quelles  conditions , de 
s’informer  si  les  intentions  des  confédérés  étoient  ami- 
cales ou  hostiles  ; ce  droit  qu’avoient  tous  les  indivi- 
dus dans  l’état  de  nature  , ou  ils  le  conservent  dans 
i’état  social , ou,  s’ils  le  perdent,  c’est  qu’ils  Font  cédé 
à la  société  entière  et  au  gouvernement  quelle  a 
choisi. 

£t  remarquez  que  des  sociétés  particulières  à la  so- 
ciété générale , ou  à ses  mandataires , il  ne  s’agit  pas 
seulement  de  droit , il  s’agit  encore  de  garantie , de. 
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pour  s en  tenir  au  choix  de  ses  mandataires,  il  conserve 
sur  eux  un  droit  de  surveillance  ou  de  censure  : mais 
1 exercice  de  ce  droit  ne  peut  avoir  sous  un  gouvernement 
constitue , ni  la  même  étendue , ni  la  même  forme  qu'au 
milieu  du  cahos  qui  marque  le  passage  de  la  servitude 
à la  liberté  politique. 

Cette  sm'veillance  ou  cette  censure,  tous  les  citoyens 
peuvent  1 exercer  de  deux  manières  , ou  individuelle- 
ment, par  des  écrits,  ou  collectivement , quoique  par- 
tiellement, dans  les  sociétés  particulières  : ces  deiixgenres 
depuissance  ont  et  doivent  a-v^ir  quelques  lois  dilFérentes. 

L'écrivain  isolé  est , comme  tous  les  individus , sou- 
mis à \l police  j udx'LaLre  ^ qui  ne  peut  que  punir  les  délits, 
oa  lesponsabiiite  doit  être  clairement  indiquée  d'a- 
vance par  la  loi  et  appliquée  après  par  le  juge;  mais 
les  hommes  réunis  , par  cela  seul  qu'ils  sont  ensemble, 
sont  soumis  a la  police  de  prévov^ance  ou  adminis- 
trative. 

Dans  cette  distinction  universellement  admise  , se 
trouve  , je  crois,  la  réponse  à une  objection  Que  j'ai  eu 
peine  a concevoir  , quoiqu'elle  ait  été  plusieurs  fois 
répétée.  Il  n'est  pas , dit-on,  de  délits  collectifs.  —Mais 
les  révoltés , les  pillages , les  brigandages  de  l'ouest  et 
du  midi  ne  sont  que  cela.  La  plupart  des  grands  cri- 
mes ne  peuvent  se  commettre  que  par  plusieurs  hommes  • 
leanis.  Les  craintes  de  ce  genre  sont  loin  dans  ma  pen- 
see  de  toute  application  personnelle  ; repoussant  même 
jusqu  à lidée  du  crime  , je  parle  seulement  d'infraction 
aux  lois.  Si,  contre  le  texte  formel  de  la  constitution, 
quelques-unes  des  sociétés  dont  il  s agit  correspondaient 
entre  si  elles  avoient  des  affUiations  ^ imposoient 

des  conditions  d'éligibilité  ^ déterminoient  des  motifs  d'ex- 
clusion , établissoient  des  distinctions  d'assistans  et  de 
sociétaires  , ne  seroit-ce  pas  là  des  délits  collectifs,  et 
collectivement  punissables  au  moins  par  la  clôture  ? Et  si 
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Les  écrits  sont  nécessairement  plus  réfléchis  que  les 
discours.  La  vérité  y est  plus  respectée , parce  que  le 
mensonge  reste  , et  à coté  de  lui  la  responsabilité  » 
quand  le  mensonge  est  dangereux.  r u n 

Qu  un  écrivain  conseille  le  pillage  ou  la  revoite  u 
peut  être  lu  à la  fois  par  dix  mille  individus  ; mais  ils 
sont  dispersés , et  avant  de  se  reunir  et  d a^ir  5 ^ ^ 
fléchiront.  Si  les  mêmes  provocations  se  repetent  ae 
viv€  voix  aux  mêmes  hommes  assemblés , chaque  mot 

peut  produire  Tincendie.  -, 

Dans  les  réunions  un  peu  nombreuses , nul  interva  1 
«ntre  la  pensée  et  la  volonté  , tres-peu  entre  a vo 
lonté  et  faction.  Si  Terreur  triomphe  un  moment , 
elle  peut  conduire  au  crime  et  perdre  la  liberté  sans 
retour. 

D\m  autre  côté,  qu’un  homme  de  bon  sens  com- 
munique ses  idées  séparément  a dix  autres^ , il 
entendre  dix  opinions  ou  di^^vis  ; mais  reunissez-  es , 
réunissez-en  sur-tout  un  plus  grand  nombre , des  qu  un 
seul  avis  est  fortement  prononcé  , les  autres  se  tairont. 

H y a donc  là  moins  de  chances  pour  la  v^ite. 

Je  sais  que  nous  n’avons  pas  seulement  besoin  de 
lumières  *,  nous  avons  besoin  aussi  de  chaleui^  ou  en 
thousiasme.  Je  sais  qu’oii  ne  peut  attendre  a un  gran 
peuple  de  grands  sacrifices  , s’il  n’en  connoit  et  n en 
approuve  le  but.  La  patrie  sera-telle  défendue  par  les  , 
neuf  dixièmes  des  habitans,  s’ils  ne  sont  bien  persna  es 
qu’en  effet  ils  ont  une  patrie  ! Or  , pour  en  être  plus 
sûrs,  il  est  bon  qu’ils  s’en  occupent  sans  cesse.  Tour 
vouer  à sa  défense  et  leur  fortune  et  leur  vie  , il  laut 
qu’ils  l’aiment  avec  passion  ; il  faut  que  1 interet  gé- 
néral soit  en  effet  leur  intérêt  et  qu’ils  le  sachent  ; et 
il  ne  suffit  pas  que  ces  sortes  de  vérités  soient  connues, 
il  faut  quelles  soient  senties.  Dans  le  gouvernement 
représentatif,  la  publicité  de  toutes  les  operations  des 
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mandataires  de  tous  les  grades , la  présence  d\me 
partie  du  peuple  à leurs  délibétations  , le  compte 
jendu  chaque  jour  au  peuple  entier  par  des  écrits  cir- 
culant sans  cesse  du  centre  aux  extrémités , voilà  bien 
des  motifs  de  conviction  et  d'attachement:  mais  Ten- 
thoiisiasmie  des  citoyens  pour  leur  intérêt  et  pour  la 
liberté  ne  peut  être  en  quelque  sorte  que  leur  propre 
ouvrage,  le  résultat  de  leurs  entretiens  libres  et  jour- 
naliers , de  leurs  communications  habituelles.  L’invi- 
tation faite  par  le  Corps  législatif  aux  Français  de  for- 
mer des  réunions  patriotiques , étoit  donc  aussi  politi- 
que que  nécessaire. 

Mais  des  avantages  que  ces  sociétés  peuvent  pro- 
curer, faut-il  conclure  qu’on  doive  tolérer  les  desor- 
dres où  quelques-unes  d’elles  pourroient  être  entraînées 
par  Tintrigue  ? De  ce  qu’elles  peuvent  prçpager 
le  respect , et  faciliter  rexécution  des  lois  , s’ensuit- 
il  qu’il  faille  respecter  celles  où  les  lois  seroient  décriées 
ou  enfreintes  l de  ce  qu’elles  peuvent  contribuer  a 
rapprocher  tous  les  citoyens , et  garantir  par  cette  union 
la 'liberté  et  les  droits  de  tous,  s’ensuit-il  que  nous 
devions  aussi  encourager  celles  qui  , dominées  par 
quelques  brouillons  amDitienx,  diviseroient  les  citoyens 
par  des  prétentions  exclusives,  qui  oseroient  méditer, 
annoncer  même  des  projets  d’usurpation  et  menacer 
, la  liberté  générale  ) parce  que  certaines  sociétés  enfin 
ont  nécessairement  ou  peuvent  acquérir  plus  d’ascendanr 
et  d’activité  , affranchirez-vous  précisément  celles-là 
des  règles  de  surveillance  ou  de  sûreté  admises  pour 
toutes  les  associations  qui  ont  par  l’opinion  quelquin- 
iiiience  } ici  la  question  se  généralise  et  présente  mille 
rapports  avec  tous  les  genres  d’nitéréts. 

Les  honiiTies  qui  s’unissent  .acquérant  plus  de  forces , 
a’acqiiièrept  pas  seulement  le  pouvoir  du  bien,  mais 
celui  du  .mai,  lis  doivent  donc  à la  société  un  e-  ga- 
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rantie  de  plus  : car  Tin  égalité  des  forces  menace  Téga- 
lire  des  droits.  Au  milieu  d'une  foule  d'individus  isolés 
qu'une  corporation  s'élève  , l'équilibre  est  rompu  > la 
force  qui  auparavant  suffisoit  au  gouvernement  ne  suf- 
fît plus  5 la  distribution  la  mieux  combinée  des  pou- 
voirs cesse  d'être  bonne  par  l'introduction  d'un  nou- 
vel élément.  Il  faut  alors  ou  limiter  et  circonscrire 
cette  corporation , ou  donner  au  gouvernement  plus 
d'énergie  , ou  bien  cette  corporation  pourra  devenir 
bientôt  plus  puissante  que  le  gouvernement  et  plus  que 
la  loi  même.  Or, soit  par  riisurpation  ou  la  concession, 
tout  accroissement  de  puissance , de  quelque  côté  que  ce 
soit , est , on  en  conviendra , également  dangereux.  • 
Quand  certaines  corporations  ou  sociétés  n'aspireroient 
qu'à  un  pouvoir  d'opinion  , la  liberté  illimitée  que  l'on 
prétend  pour  elles  seroit  une  restriction  à la  liberté  indi- 
viduelle , même  à l'indépendance  de  la  pensée.  N'est-ce 
pas  une  corporation  qui  pendant  des  siècles  a courbé 
le  genre  humain  sons  un  joug  de  fer,  et  n'a-t-elle  pas 
régné  par  l'opinion  ? ces  opinions  n'ont-elles  pas  pro- 
duit le  plus  épouvantable  ennemi  de  l'humanité , le  fa- 
natisme , et  avec  lui  tous  les  malheurs , tous  les  genres 
d'esclavage  et  tons  les  crimes  ? 

Que  les  corporations  soient  en  divers  temps  plus 
ou  moins  étendues , les  dangers  sont  presque  les  mêmes. 
Si  elles  sont  d'abord  peu  nombreuses  , l'esprit  public 
y sera  plutôt  remplacé  par  l'esprit  de  corps.  Qu'elles 
s'étendent  un  peu  plus  , elles  formeront  bientôt  une 
nation  dans  la  nation.  Par  leurs  correspondances  se- 
crètes ou  publiques  , elles  auront  un  foyer  d'activité 
prêt  à devenir  une  sorte  de  représentation  , qui  riva- 
lisera, si  l'on  ne  s'y  oppose  de  bonne  heure,  avec 
celle  de  la  nation  entière  , quand  même  ces  deux  puis- 
sances seroient  coiistamineat  animées  des  mêmes  in- 
tentions , divisées  au  moins  sur  les  moyens , bientôt 
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elles  ofFriront  le  spectacle  du  combat  des  deux  prin- 
cipes , et  livreront  le  peuple  à tous  les  fléaux  de  la 
discorde.  N’est-ce  pas  le  combat  des  vieilles  corpo- 
rations entre  elles,  et  sur-tout  avec  la  royauté,  qui  a 
contribué  à les  renverser  pour  faire  place  à la  Répu- 
blique ! Eh  bien  l rien  de  mieux  aussi  que  la  lutte 
des  corporations  et  du  gouvernement  républicain  pour 
ramener  et  sur-tout  venger  la  royauté. 

Si  enfin  certaines  associations  s’étendoient  au  point 
de  ressembler  un  peu  plus  aux  assemblées  du  peuple^ 
assez  pour  justifier  davantage  cette  respectable  qualifica- 
tion , si  facilement  et  si  souvent  usurpée  par  cent  in- 
dividus réunis , il  est  clair  que  par-là  , déjà  la  forme 
du  gouvernement  est  changée  ou  bien  près  de  hêtre. 
Seroit-elle  alors  devenue  plus  démocratique  ? Qui 
3ourroit  aujourd’hui  s’y  tromper  ) Et  faut-il  dire  à quel 
3oint  une  grande  nation  peut  approcher  en  effet  de 
Z pure  démocratie  ? 

Ce  n’est  pas  seulement  l’impossibilité  de  rassembler 
en  un  même  lieu  plusieurs  millions  d’hommes  qui  rend 
pouram  grand  peuple  ce  genre  de  gouvernement  im- 
possible. 

Chez  une  nation  à-la-fois  nombreuse  et  civilisée, 
agricole  et  commerçante,  les  affaires  sont  nécessaire- 
ment plus  multipliées  et  plus  difiifciies.  Leur  discussion 
exige  donc  et  plus  de  temps  et  plus  de  lumières.  Or,  le 
temps  que  demandent  aux  neuf  dixièmes  des  citoyens 
leurs  besoins  également  multipliés  et  les  travaux  des 
arts , ils  ne  peuvent  l’employer  à étudier , encore 
moins  à gérer  les  aflàires  publiques.  Dans  la  démocrar 
tie,  même  organisée , les  neuf  dixièmes  des  citoyens 
n’assisteroient  donc  pas  aux  assemblées  politiques^  et 
parmi  les  assistans , les  neuf  dixièmes  encore  ne  pour- 
roieiir jamais  juger  par  eux- mêmes,  mais  seulement  sur 
la  parole  de  quelques  individus  qui , par  l’audace  et: 
par"  la  puissance  des  §ons,  capteroient  leur  confiance^ 


Cette  apparence  de  démocratie  ne  seroit  donc  en  effet 
qu  une  oligarchie  très  - réelle.  D\ui  autre  côté  , une 
discussion  universelle  et  simultanée  des  plus  grands  inté- 
rêts dans  cinq  ou  six  mille  assemblées  à la  fois  ne  peut 
bien  certainement  produire ^ au  lieu  de  lumières,  que  le 
chaos , et,  outre  Timpossibilité d'action,  nauroit d’autre 
effet  que  de  placer  dans  tous  les  cantons  la  discorde  en 
permanence.  N’est-ce  pas  là  le  premier  vœu  de  nos 
ennemis  ? 

Pour  nous  démocratiser  tout-à-fait , il  faut  de  deux 
choses  l’une,  et  peut-être  toutes  deux:  reculer  la 

civilisation,  nous  rapprocher  de  la  bai-b^rie  pour  sim- 
plifier les  affaires  j 2^  nous  morceler,  nous  fédéraliser  , 
nous  dépécer  pour  en  diminuer  le  nombre.  Assurément 
TAutriche  et  l’Angleterre  ne  demandent  pas  mieux  ; et 
leurs  ministres  savent  bien  ce  qu’ils  font  quand  ils  sa- 
crifient quelque  argent  pour  encourager  parmi  nous 
certaines  extravagances. 

Parlerai-je  en  finissant  d’un  autre  rêve  ou  d’un  autre 
expédient  politique,  qui  auroit  pour  objet  de  mettre 
tous  les  hommes  à la  portion  et  à la  tâche,  et  qui 
placeroit  la  liberté  et  le  bonheur  dans  l’ingénieuse 
combinaison  du  régime  des  corvées  avec  celui  des 
cloîtres?  Je  ne  veux  parler  de  cette  folie  que  pour 
rappeler  que  plusieurs  citoyens  sages  et  bien  inten- 
tionnés ont  pmsieurs  fois , dans  certaine  assemblée  , 
cru  nécessaire  de  la  combattre. 

J’ai  essayé  d’appliquer  la  sèvère  et  impartiale  analyse 
à une  discussion  sur  laquelle  les  circonstances  poiivoient 
jeter  quelque  chaleur.  Cette  analyse  m’a  conduit , ce 
me  semble  , à quelques  vérités  incontestables.  La  pre- 
mière , c’est-à-dire , la  plus  importante , et  selon  moi 
•la  mieux  prouvée , c’est  que  routes  les  sociétés  ou  réu- 
nions particulières  , quel  qu’en  soit  l’objet  ou  la 
forme , doivent  être  soumises  non  seulement  à la  police 
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judiciaire,  mais  à la  police  administrative  , c’est-à- 
dire,  à celle  qui  est  chargée  de  prévenir  les  délits. 

La  seconde  , c'est  que  , parmi  ces  sociétés , les  plus 
influentes , loin  d'être  affranchies  des  règles  communes 
à toutes  les  autres , doivent  plutôt  être  l’objet  d’une 
surveillance  plus  attentive  et  de  quelques  précautions 
particulières. 

La  troisième , c’est  que  le  choix  de  ces  précautions 
ne  pouvant  être  abandonné  totalement  à la  police  exé- 
cutive, doit  être  l’objet  d’une  loi  spéciale. 

Enfin,  qu^nt  aux  réunions  qui  s’occupent  de  ques- 
tions politiques , il  est  clair  que  pour  les  empêcher  de 
devenir  des  corporations  dominantes  ou  exclusives , il 
faut  d’abord  et  principalement  assurer , par  quelques 
mesures  de  détail,  l’exécution  des  articles  constitu- 
tionnels qui  les  concernent.  Or , tel  est  déjà  l’objet  des 
méditations  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents.  Ils  exa- 
mineront dans  leur  sagesse  quels  inconvéniens  ou  quels 
périls  appellent  des  remèdes  ou  des  préservatifs  plus 
efficaces.  Ils  verront  si  le  plus  grand  danger  de  ces  so- 
ciétés n’est  pas  dans  le  nombre  des  assistans  ou  socié- 
taires , dans  l’admission  des  fonctionnaires  ou  des  étran- 
gers , ensuite  dans  les  heures  des  séances , dans  les  com- 
missions , etc.  etc.  ; ils  nous  indiqueront  les  mesures  à 
prendre  pour  utiliser  les  bonnes  intentions  et  réprimer 
ou  neutraliser  Ja  malveillance  : mais  je  certainement  les 
lois  les  plus  sages  seroient  inutiles,  etpar  conséquent  dan- 
gereuses , si  leur  infraction  ne  suffisoit  pas  pour  déter- 
miner la  clôture,  au  moins  momentané,  des  réunions 
où  elles  seroient  méprisées. 

En  dernier  résultat , on  ne  peut  nier  qu’avec  plus  de 
force  pour  le  bien,  toutes  les  réunions  d’hommes  n’aient 
ou  ne  puissent  acquérir  aussi  la  puissance  de  nuire.  Pour 
être  dignes  de  ia  confiance  du  peuple  Irapçais , et  tirer 


^9 

des  réunions  que  nous  avons  provoquées  , tout  le  bien 
que  les  républicains  en  attendent , nous  devons  donc 
de  tous  nos  moyens  empêcher  sur-tout  que  le  génie  du 
mal  ou  le  génie  de  l’étranger  ne  s’en  empare. 

J’appuie  d’ailleurs  plusieurs  objections  laites  contre 
quelques  autres  articles  de  la  résolution  qui  nous  oc- 
cupe, et  je  vote  pour  que  le  Conseil  déclare  qu’il  ne 
peut  l’adopter. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


